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STATUTS 

' 

Société par Actions Simplifiée (SAS) 

A&R Elles Shine 

Au capital de 200 €

S.iège social : 17 rue auguste lacaussade 97 430 Le Tampon

. Les soussignés : 

Madame Ptétré Anais Joarra 

Né(e) le 15/04/1997 à saint-pierre 97410 

O'e·meurant 4628 rue· hubert deltste· 97430 le· tamp·on 

De nationalité Française 

Statut marital : Célibataire 

Madam·e Hassant Rachel Marte Odette 

Né(e) le 07/03/2002 à Saint-Pierre 97410 

Demeurant 1-7 rue· a ·uguste· ta·caussa·d·e·9743·0·Le Tampon 

De nationalité Française 

Statut marital : Célibataire 
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Titre 1 

FORME JURIDIQUE - OBJET- DENOMINATION SOCIALE - SIEGE SOCIAL -

DUREE 

Article 1 - Forme 

La société est une so·ctété par actions sirrtplifiée régte par tes dtspositiorrs légales appttcabtes et pat tes présents 
statuts. Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. Elle ne peut faire appel 

public à l'épargne. 

Article 2 - Objet 
• 

• La société a pour objet en France et à l'étranger:- te lavage, te n·ettoyage et t' entretien tntérteur et extérteur de tous 

types de véhicules, des véhicules légers aux véhicules poids lourds, réalisés sur site, chez les clients ou dans tout lieu 

approprié·, ainsi que· dans tout to·cal ou· terrain· que· la soci·été po·urrait acquérir ou louer, ainsi- que toutes prestations 
de services annexes ou connexes liées à l'entretien automobile. Et plus généralement, toutes opérations 

co111111erciales, industri'eltes ou· finan·ci'ères se· rattachant directem·ent ou indirectement à l'objet sociat ou susceptitrl:e-s 

d' en faciliter le développement et toutes opérations financières, mobilières ou immobilières de pouvant se rattacher 

, 

directement ou indirectement à l'objet social. 

Article 3 - Dénomination 

La dénomination sociale de la société est : A&R Elles Shine 

Tous le·s actes, f a·ctures, anno·n·ces pubttcations et autres do·cum·ents émanant de· la So·ctété· doivent in·diqtrer la· 

dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots « Société par actions simplifiée » ou des initiales «

S.A.S » et de· l'én·on·ciation· ch:r m·ontant du·capitat social. Tout chan·gem·ent de· déno111ination uttétieure pourra être- ptis 

valablement par le Président, sans être soumis à l'approbation des associés. 

Article 4 - Siège social 

Le siège social de la société est fixé à : 17 rue auguste Lacaussade 97430 Le Tampon 

Il peut être transféré en tout autre endroit par décision du ·  Préstdent qut est habilité à modifier les statuts en 

consequence. 

Article 5 - Durée 

La· société est constituée pour une durée· d·e· 99· ans qut cor1nr1ence à courtr à compter du· jour de son· i11n11atri"cutatton· 

au Registre du Commerce et des Sociétés. 

Cette durée peut être prorogée, une ou · plusieurs fats par décision· cottective des associés prise un· an au m·otns avant 

la date d'expiration de la société, sans que cette prorogation puisse excéder 99 ans. 

Les décistons de dtssolutton· anticipée de ta société sont prises dans tes mêmes form·es et dans te mêm·e détat que 

ceux indiqués ci-dessus. 
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TITRE Il 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - FORME DES ACTIONS - DROITS ET 

OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

Article 6 - Apports 

Les soussignés ont fait les apports suivants à la société : 

App·orts en· numéraire 
Madame Piétré Anais Joana apporte à la Société la somme de 100 euros 

Apports en numéra_ire 
Madame Hassani Rachel Marie Odette apporte à la Société la s9mme de 100 euros 

Soit au total la somme de 200 € euros correspondant à 200 actions d'un (1€) euros 

Article 7· - Capital social 
• 

t.e· capitat so·ciat est fixé· à la somm·e· de· 200 euros 
Il est divisé en 200 actions de 1€ chacune, de même catégorie, et attribuées aux associés en proportion de leurs apports, 
' . 
a savo1r: 
Madame Piétré Anais Joana ....................... 100 actions 
Madame Hassani Rachel Marie Odette . ...................... 100 actions 

Totat égal au no111bre· d'actions con1posant te· capital social, ci 200 actions. 

Les associés déclarent que ces actions sont toutes réparties dans les proportions ci-dessus indiquées et qu'elles sont 
toute·s souscrite-s. 
Les 200 actions représentants les apports en numéraire: intégralement libérées. 

- Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés par Qonto, société Olinda SAS, dûment
• mandatée à cet effet par chacun des associés, sur le compte ouvert au nom de la Société en formation auprès de
l'Etude VINCENNES MftB NOTAIRES (Vatérie MESNAGER· et Antoine BASSOT Notaires) - Notaires à VlNCENNES (94300)
4 avenue de Paris, ainsi qu'il résulte du certificat établi par le notaire dépositaire des fonds, sur présentation
notamment de l'état des souscripti"ons mentionnant ra somme versée par les associés. L'état des souscriptions joint
aux présents statuts est certifié sincère et véritable par le représentant légal de la société.

Article 8 - Modifications du capita[ social 

Le capital peut être augmenté ou réduit par une décision corrective des actionnaires statuant sur te rapport di.J 
Président. 
Le-s ass·octés peuvent déléguer a·u· Préstdent les pol:JVOirs nécessaire·s à l'effet d·e- réatise·r, dans les con·ditions et délais 
prévus par la loi, l'augmentation ou la réduction du capital. 
En' cas d'augmentation du· capital err numéraire, tes associés ont, propor tionnelle111ent à leur participation dans te 
capital social, un droit de préférence à la souscription des actions de numéraire nouvellement émises. Toutefois, les 
actionnatres peuvent renoncer à titre tndivtduel à teur d·roit préférentiel de souscription. 
Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de souscription de la quotité du nominal 
(ou du pair) prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

Article 9 - Forme des acti'ons 

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles sont inscrites en compte conformément à la règlementation en 
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vigueur et aux usages appttcabtes. Tout associé peat derr,ande·r à la société la délivrance d'une attestation 
d;inscription en compte. 

Article 10 - Droits et obligations attachés aux actions 

1. Cha·que· action donne droit, dan·s- les bé·néftce·s· et t'·actif social, a un·e· part nette prop·ortionnetle· à la quotité du
capital qu'elle représente.
2·. les ass·o·ciés n·e· supportent tes pertes qu'à con·currence· de· teurs apports·.
3. Les actions sont indivisibles à l'égard de lç1 société. Dans leurs rapports avec la société, les copropriétaires indivis
ou tes indivtsaires doivent se· faire· représenter auprès· de ta société par un· mandatatre· untque dé·stgn·é en vertu· d'un
mandat de gestion ou bien par un mandataire désigné en justice en cas de désaccord.
4. En cas de c:témembrem·ent de propriété, te droit de vote appartient au mJ:.propr iétaire pour toutes tes décisions
collectives, sauf pour celles concernant l'affectation des résultats où il est réservé à l'usufruitier. Le nu-propriétaire a
le· droit de· participer à· toutes les dé·cisions collectives.
5. Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les .propriétaires
d" actions tsotées ou-en nombre· inférieur à celui- requis, ne· peuvent exercer ce· droit qu'à ta conditi"ot1 d'avoir fait leur
affaire personnelle du groupement et, éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre d'actions ou de titres

, . 

. necessa1res . 

TITRE Ill TRANSMISSION DES ACTIONS - EXCLUSION D'ACTIONNAIRES 

Article 11 - Modalités de transmission des actions 

Les acttons so·nt librement négociables entre les associés. La  transrr1ission· des actions é111ises par la société s'·opère 
par un virement du compte du cédant au compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement. Ce 
mouvement est inscrit sur un registre des mouvements côté et paraphé. 

Article 12 - Agrément 

1. t.es acti·on·s de ta suctété· ne p·euvent être cédées, y cornpris ent·re associés, qu'ave·c l'agrément préatabte d·onn·é par
décision collective des associés pris à la majorité des voix des actionnaires dans les conditions de l'articlë 20 (majorité
des deux tiers des acttonnaires} dtsposant du · droit de vote sachant que tes actions du cédant ne sont pas prtses en

, compte pour le calcul de cette majorité. 

z·. La demande cr·agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec derr1ande d'·avts de réception à ta société. 
Elle indique le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix de cession, les nom, prénoms, adresse, 
nationa-tité· de· l'a·cqu·éreur s'it s'agit d·'une personne· physique, la dén·omination, la · fo-rme·, le· siège· socia-l, te· num·éro· 
RCS le montant et la répartition du capital et l'identité des dirigeants. S'il s'agit d'une personne morale. Cette 
demande d'agrément est transmise par le Président aux actionnaires. 

3. les associés dtsposent d'un d·état d'un (1) mois à compter de ta réception de ta d·emande d'agrément pour fatre
connaître leur décision au cédant. Cette notification est effectuée par le Président par lettre recommandée avec
demande d·'avis de réception. A défaut de réponse dans le delai indiqué ci-dessus, ['agrément est réputé acquis.

4. Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées.

5. En cas d'·agrément, l'associé cédant peut réaltser libret11ent ta cession aux conditions notifiées dans sa demand·e
d'agrément. Le transfert des actions au profit du cessionnaire agréé doit être réalisé au plus tard dans le délai de 30
jours à compter de ta notification de ta déctsjon d'·agrément. A défaut de réattsatton du transfert des actions dans ce
délai, l'agrément sera caduc.

6. En cas d·e· refus d'agrém·ent, la société-doit, dans un· délai" de· un· (t)- mois à ·  compter de· la n·otiftcation de la décisi-on·
de refus d'agrément, acquérir ou faire acquérir les actions de l'associé cédant par un ou plusieurs actionnaires ou par
des tiers agréés selon la procédure ci-dessus prévue.
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S i  te rachat des actions n'est pas réalisé du· fait de ta société dans ce délat· d'·un mois, t 1agré111ent ml' ou des 

cessionnaires est réputé acquis. 
, lorsque· la société· proc·èd·e au ra·chat des acttons de l'associé· cédant, etle· est temre dans · un détat de six (6 )' mots à 

compter de l'acquisition de les céder ou de les annuler. 

Le ·  prix de· rachat des actions par un tters ou· pa·r la so·ctété est fixé d'un· commun· accord entre les parties. A défat:Jt 

d'accord, le prix est déterminé conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code civil. 

Cas p·articulier : 

« La société n'est pas dissoute par le décès d'un associé. Les associés survivants disposent d'un délai de cinq (5) mois 

à compter du Jour de la notification· du· décès à ta s·octété pour se prononce·r sur t' agrément des h·éritters et/ ou· ctu 

conjoint de l'associé décédé. En cas de refus d'agrément, les héritiers et le conjoint de l'associé sont tenus de céder 
tes parts sociales ayant appartenues au défunt, aux associés survivants s'its leur en font ta: demande·, stnon ta société 

doit, dans le même délai de cinq (5) mois, procéder au remboursement de la valeur des parts sociales annulées, 
' conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code civil. ,>

Article 1·3 - N·utlité des cessions d
,.

actions 

. Toute·s tes cessions d'a·cti'ons effe·ctuées en· vtolati'on· d·es dispo·sittons des arttcles t2 à t4 d·es présents statuts· sont 

nulles. Au surplus, une telle cession constitue un juste motif d'exclusion . 

Article 14 - Modifications dans le contrôle d'une société associée 

l. En· cas de· m·odification· du· contrôte· d'une· so·ci'été- asso·cié·e·, celle·-ci doit en· informer ta société· par lettre

recommandée avec demande d'avis de réception dans un délai de 30 jours à compter du changement de contrôle.
Cette n·otiftcatton doit tndtquer ta date mr changement de cor1trôle et toute·s tes· tnform·attons concerr1ant tes nouvelles 

personnes exerçant le contrôle. 

Si· cette pro·cécture n'est pas resp·e·cté·e·, t a  société associée dont le contrôte est modifié p·ourra être exclue de· la 
société dans les conditions prévues à l'article 15 des statuts. 

2. Dans le détat de 30· j'ours à compter de· la ré·ception de la notiftcation du changement de contrôte, ta société· peut

mettre en œuvre la procédure d'exclusion et de suspension des droits non pécuniaires de la société associée dont le
C'Ontrôle a été m·odifié, dans tes condittons prévu·es à l'article t5 des statuts. St ta société n'engage pas ta procédttre

d'exclusion dans le délai ci-dessus, elle est réputée avoir agréé le changement de contrôle.

Article 15 - Exclusion d'un associé 

Exctusion· d·e· ptein· droit 

Tout associé faisant l'objet d'une procédure de dissolution de redressement ou de liquidation judiciaire est exclu de 
plein· drott. 

Par ailleurs, l'exclusion d'un associé peut être également prononcée dans les cas suivants : 

- Vtolatton des dtspositions d·es présents statuts,
- Exercice direct ou indirect d'une a:tivité concurrente de celle exercée par la Société,

- Révocati'on· d'un· associé· cte· ses fonctions de mandataire so·ciat,

- Faits ou actes de nature à porter atteinte aux intérêts ou à l'image de marque de la Société notamment
condamnation pénale prononcée à l'encontre d'·un associé.

Modalités de l'exclusion
L'êxctuston d'·un associé est pron·oncée par déd-ston collective des associés statuant à ta majorité des voix des

associés disposant du droit de vote, étant précisé que l'associé objet de la procédure d'exclusion participe au vote et
ses actions sont prises en compte pour le calcul de la majorité.

Formalités de la décision d'exclusion

La décision d'exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des formalités préalables suivantes :

- N·otification à l'associé par lettre recommand-ée avec d·em·ande d 1avts de réception adressée t5 Jours avant la date

prévue pour la réunion de La collectivité des associés, de la mesure d'exclusion envisagée, des motifs de cette mesure
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et de ta date de ta rêunion devant statuer sur ['·exclusion. - Notification des mêmes informations a tous tes autres 
. , 

assoaes. 

- Convocati'on· de l' asso·ci-é· concern·é· à un- réuni-on préalable· des associés tenue· au plus tard· 8 j·ours avant la date

prévue pour la réunion de la collectivité des associés statuant sur l'exclusion afin de lui permettre de présenter ses
observations et de faire valoir ses arguments en défense soit par lut-même, sott par t'intermédtaire de son ou de ses

représentants légaux.

- Lors de ta réunion de la cottectivité des associés statuant sur t'exctusion, l'associé concerné peut· se faîre assister ou
représenter par un conseil et requérir, à ses frais, la présence d'un huissier de justice.

Effets de la décision d'exclusion 

La décision d ·1 exdusion, prend effet à compter de son prononcé. Cette décision doit égatemerrt statuer sur te rachat 

des actions de l'associé exclu et désigner le ou les acquéreurs de ces actions; il est expressément convenu que la 
• cession sera réalisée valablement sans application des clauses dragrêment et de préemption prévues aux présents

statuts.
La décision et' exclusion est notifiée à t'·associé exctu· par lettre recorr1111andée avec derr1ande d·' avts de réception à
l'initiative du Président. L'exclusion a pour effet de suspendre les droits non pécuniaires attachés à la totalité des

actions de l'associé exclu.

l"assocté exctu doit céder ta totalité de ses actton-s dans on détat de tS jours à compter de ta décision d'excttrston à 
toute personne désignée comme il est prévu ci-dessus. 
Le prix de rachat des actions de l'associé exclu est fixé d'·un commun accord· entre tes parties; à défaut d'accord, tt 

• est déterminé dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. Il doit être payé dans un délai de 30 jours à

compte de ta décision de fixation du prix.

TITRE IV ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE -

COMMISSAIRES AUX COMPTES - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET 

SES DfRfGEANTS 

Article 16 - Président de la société 

La: société est représentée à l'égard des tiers, dttigée et ach, 1 ir, istrée par an Président, personne morale otr personne 

physique. 
- le premier P'résident de la société est désigné aux termes des statuts :

Madame Piétré Anais Joana

Démeurant au· 4i>2B nre hubert dettsle 974JO· te tampon· est désigné(e)' comme· président(e} pour un·e durée

indertéminée, déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les
règlements pour leur exercice.

le Président peut percevoir une rémunération au titre de ses fonctions, dont te montant et tes modalités de versement 
sont fixés par décision collective des associés. 
Cette rémunération peut être versée dès la prise de fonctions du Président, sans condition de dêtai. 
Le Président est en outre remboursé-, sur justificatifs, des frais engagés dans l'exercice de ses fonctions. 

En· cas de· dé·cès, d·émissio·n· ou· empêchement du Prési-dent d·'exercer ses fon·cti'ons pen·d·ant une durée· sup·éri'eure à 

trois (3) mois, un Président remplaçant est désigné par décision collective des associés pour la durée du mandat 
' -

restant a cour1r. 

La révocation du· Président ne peut intervenir que pour un motif grave. Elle est pronon·cée par déctston cotlective 

unanime des actionnaires autres que le Président. Toute révocation intervenant sans qu'un juste motif grave soit 
établi, ouvre droit à une indemnisation du Président. 

Par exception aux dispositions qui précèdent le Président est révoqué de plefn droit, sans indemnisation dans [es cas 

suivants: 
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- Dissoluti-on· mise en re·ctressem·ent judiciaire.

- Interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, incapacité ou faillite
personnelle du Président.

Ré'munér atiorr :-

La rémunération du Président peut être fixée chaque année par décision collective des actionnaires. A défaut de 

décision contraire, le premier Président renonce à toute rémunération, mais sera remboursé des frais avancés. 

Pouvoirs: 

Le Président dirige la société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous les pouvoirs 

n·écessaires p·our agi-r en· toute· circonstance· au nom de la société·, dans la limite· de t'obj·et social et des do111aines 

expressément réservés par les dispositions légales et les présents statuts. 

• Le Préstdent peut, sotJs sa responsabilité, cons·entir toutes délégatto·ns de pouvoirs à tout tters pour un ou· plasteurs

objets déterminés.

La· société· est en·gagée· m·ême· par les actes du Prési-dent qui- rre retèvent pas d·e· l'obj-et so·crat, sauf st elle app·orte ta 
preuve que le tiers avait connaissance du dépassement de l'objet social ou qu'il ne pouvait l'ignorer, compte tenu des 

. circonstan·ces, ta publicati-on· des statuts ne· pouvant, à elle · seule, suffire· à constituer cette preuve· . 
• 

Article 16 bis - Directeur Général 
. . 

Le· Président peut donner mandat à une personne morale ou à une· ou ptustears personnes phystques afin de t'assister 
en qualité de Directeur Général. Lorsque le Directeur Général est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement 
désigner un représentant permanent personne physique. 

Le ou les Directeur Généra[ (aux) personne physique, peut -vent bénéficier d�un contrat de travait au sein de la 

société. 

Le ou les Directeur Général (aux) dispose(nt) des mêmes pouvoirs de direction que le Président. 

Est nommé Directeur Gén·éral, Ma·dam·e· Hassani Rachel Mari-e O·dette 

Demeurant au 17 rue auguste Lacaussade 97430 Le Tampon pour une durée indéterminée. 

- Madame- H·assani· Rachel M·arie Odette

Demeurant au 17 rue auguste Lacaussade 97430 Le Tampon déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes
les conditions requises par la loi et les règlements pour leur exercice.

Durée des fonctions 

la durée des fonctions d'u Dfrecteur Général est fixée dans décision de nomination sans quë cette durée puisse 
excéder celle des fonctions du Président. 

Toutefois-, en cas d·e cessation des fonctions du Président par démission, empêchement ou· d·écès, le Directeur Général 

conserve ses fonctions, sauf décisio-, contraire des associés, jusqu'à la nomination d'un nouveau Président. 

Révocation 

le Di•recteur Général peut être révoqué à tout moment et sans qu·'·un juste motif soit nécessaire, par d·éctston du· 

Président. La révocation des fonctions de Directeur Général n'ouvre droit à aucune indemhité. En outre, le Directeur 

Gén·érat est révoql.ré de· ptein· droit dans tes ca-s suivants 

- Dissolution, mise ne redressement, liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du Directeur Général, personne
morate.

- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler Uhe entreprise ou une personne morale, incapacité ou faillite

personnelle du Directeur Général personne physique.

Rémunération 
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La rémunération du Directeur Générat et fixée dans ta décision de nomination, sauf pour ta rémunération qui résulte 

de son contrat de travail. La fixation et la modification de la rémunération du Directeur Général relèvent des 
conventions réglementées soumises à la procédure prévue à l'article 22 des statuts. 

Pouvoirs 

Sauf lir,,italton fixée par ta décision· de nor,linatton ou par une décision uttérteure, te Directeur Générat dtspose des 
mêmes pouvoirs de direction que le Président. 

t.e· Dtre·cte·ur Générat dispose du· pouvoir de· représenter ta Soctété à l'égard d·es tiers. La Soctété est errgagée mê111e

par les actes du Directeur Général qui ne relèvent pas de l'objet social, sauf si elle apporter la preuve que le tiers avait

connaissan·ce· du· dépassem·ent de· l'obj'et so·cial ou qu'il n·e· pouvait l'ignorer compte tenu· des circonstances, la
publication des statuts ne pouvant, à elle seule, suffire à constituer cette preuve

'ARTICLE 16 TER - CO&GESTION ET INFORMATION RECIPROQUE 

.
• 

le Président et te· llirecteur Général exercent teurs fonctions dans an esprit de gestion conjointe et de concertation 

permanente. 
A ce titre, ils s'engagent à : 

·1. Se tenir mutuellement informés, sans délai et de manière complète, de toute décision, opération ou événement

significatif relatif à la vie de la société, à son activité, à ses relations commerciales, financières ou sociales ; 

2. Se consulter préalablement avant toute décision susceptible d'avoir un impact significatif sur la marche de la
société·, et notamment avant toute d·écision· relevant de t'arttcte [renvot à t'arttcte et-dessus sur tes d·écistons
soumises à accord préalable] ;

3'. Partager· t'accès aux comptes bancai•res, aux· outils de gestion et à t'ensembte des- documents soctaux, comptables 

et contractuels de la société ; 

4. Tentr, au motns une fois par mois, une réunton de direction d·esttnée· à fatre le point sur ta gesttan courante, tes • 

projets en cours et les orientations à venir.
te manqtrement réttéré à ces obligations poun·a constituer un motif de révocation dlr dirtgeant concerné dans tes 
conditions prévues par les présents statuts. 

Article 17 - Commissaires aux comptes 

Urr ou ptusteurs Commissaire aux co,r,ptes pourront être désigr1és par te Président et approuvés au· cours de ta 
, décision collective suivant leur(s) désignation(s). 

Article 18 - Conventions entre la Société et ses dirigeants 

Toute cor1ve11tion tntervenar 1t, directe111ent mr par personne interposée entre, d'une part, ta soctété et d'autre part son· 

Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieur à 10 % ou, 
s'it s'agit d'un·e soctété asso·cié, la so·ciété la contrôtant au sens de l'arttcte· L 23-3-3 du Cade de commerce, d·oit être 
portée à la connaissance des comr:.issaires aux comptes dans le délai d'un mois à compter de sa conclusion. 

A défaut de désignation d·'un commissaire aux cor11ptes, tes associés statuent chaque année sur ce rapport tors de 
l'assemblée générale d'approbation des comptes de cet exercice. 

tes conventions non approuvées produiser1t néanrnoi11s tears effets, à charge pour ta personne intéressée d'en 
supporter les conséquences dommageables pour la société 

TITRE V DECISIONS COLLECTIVES DES ACTIONNAIRES 

Article 19 - Domaine réservé à la collectivité des actionnaires 

La collectivité des actionnafres est seule compétente pour prendre tes décisions suivantes: 
' 

• 
... 
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- Transformatio·n· de· ta société,

- Augmentation, amortissement et réduction du capital social,
- Fustorr, scisstorr, dissolution·, apport partiel d'actifs,

- Nomination d'un ou plusieurs Commissaires aux comptes,
- Nomination, rémunération, révocation du· Président,

- Approbation des comptes annuels et affectation des résultats,

- Approbation des conventions conclues entre la société et ses dirigeants ou actionnaires,

- Modifications des statuts, sauf transfert de siège social,

- Nomination du liquidateur et décisions relatives aux opé.rations de liquidation,

- Agrément des cessions d'actions,

- Exclusion d'un actionnaire et suspension de ses droits de vote,
- Autorisation ctes décisions du Préstderrt visées à t'·arttde t8 des présents statuts .

• Par dérogation aux pouvoirs généraux conférés au !Yrésident et au Directeur Générat, les décisions suivantes ne peuvent
être prises qu'après accord préalable et unanime des associés réunis en décision collective :

1. Tout engagement ftnancier, emprunt, ouverture d·e crédit ou · caution d'un montant supérteur à 5 000 €;

2. Tout investissement, acquisition ou cession d'actif d'un montant supérieur à 5 000 € ;

J. La conclusion, la modification ou la résiliation de tout contrat engageant la socfétê pour une durée supérfeure à
douze (12) mois ou pour un montant annuel supérieur à 10 000 ;

4. t.'embauche, le ticenciemerrt ou· ta modification· svbstantiette ckr contrat de tout satarté;

5. Toute modification significative de l'activité de la société ou de son organisation ;
6. La conclusion· d·e· tout parten·a·riat stratégique, Joint-venture ou· accord· de distribution·;
7. L'ouverture, le transfert ou la fermeture de tout établissement secondaire ;

8. Toute action en justice engagée au nom de la société, à l'exception des mesures conservatoires urgentes.

' 

A défaut d'accord unanime des associés sur l'une de ces décisions, celte-ci ne pourra être mise en œuvre. Tout acte pris. 
en violation du présent article sera inopposable à la société dans les rapports entre associés, sans préjudice des effets à 
l'égard des tiers de bonne foi. 
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Article 20 - Règles de majorité 

- Les décisions cottectives tir11itativement énumérées ci-après doivent être adoptées à t'unanimité des associés
disposant du droit de vote, l'inaliénabilité des actions, , la nullité des cessions d'actions, la suspension des droits de

vote.

- les décisions relatives à l'agrément des cessions d'actions , la modification du capital, augmentation ou réduction,
t'·exctusion d',.un actionnaire, l'·exctusion dr un actionnai're dont te contrôte est modifiée sont prises à la majorité des

deux tiers des actionnaires.

- Les décisions collectives des associés autres que- cettes énumérées et-dessus s·ont adoptées à ta m·ajorité des voix

des associés disposant du droit de vote, présents ou représentés
Pour toutes tes autres décisions n·on énumérées · ci-dessus·, cettes-ci' seront prises· vatabtement par te Préstdent sans

qu'une décision collective soit nécessaire conformément à l'article l. 227-9 al.1 du Code de commerce.

Article 21 - Modalités des décisions collectives 

Conditi·ons et formes· des dé·cistons collectives des asso·ci'és 

Les décisions collectives sont prises sur convocation ou à l'initiative du Président. Les décisions collectives résultent 
• de la réunion d"'une assemb[êe et d·,.un procès-verbal sfgnê par te Président, le secrêtafre et te cas échéant te ou Ces
scrutateurs.

Elles peuvent toutefois, également être prises au choix du Président ou de l'initiateur de la consultation:
- Par tous moyens de télécommunication électroniques·, vidéoconférence télécopie, répondant aux exigences de

l'article R 225-97 d.u Code de commerce, ou encore,
- Par consultation écrite ou encore,

- Par correspondance, acte sous seing privé ou notarié signé par les associés.
' . 

Tout associé a te droit d·e parttctper aux décisions coltectives personnettement ou par mandataire, associé ou un tiers,
quel que soit le nombre d'actions qu'il possède. Il doit justifier de son identité et de l'inscription en compte de ses

actions au· jour de ta décision cottective.

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu'elles représentent. Chaque action

donne droit à une voix au· moins. Pendant ta p·érto·de de liquidatton de ta soctété, tes décistons

collectives sont prises sur convocation ou à l'initiative du liquidateur. Quel que soit le nombre d'actions qu'il possède,

tout associé a te drott d·e participer aux décisions collectives, personnelle111ent, par mandataire ou à distance dans tes
conditions prévues par la règlementation en vigueur et les présents statuts. Pour participer aux décisions collectives,
l'associé doit être en mesure de justifier de son ider1tité et de l'tnscrtption en compte de ses actions atr jour de· ta

décision collective. Il est précisé qu'il sera justifié du droit de participer aux assemblées par l'inscription des titres en
-compte au troisième jour ouvré précédant l'assemb[ée a zéro heure, heure de Paris.

Article 22 - Assemblées 

Les a·ctio·nnaires se réunissent en· assemblée· sur convo·cation du Préstdent au· stège social ou en to·ut autre ttetr. 

La convocation est effectuée par tous moyens de communication écrite quinze (15) jours au moins avant la date de la 

réun·ion. Elle·in-dique·l'ordre· du jour, la· date, l'heure· et le lieu de·la réun·ion. Toutefo·is, l'assemblée-peut se· réun·ir sans 
délai si tous les actionnaires y consentent. 
L'assemblée est préstdée par te · Préside11t ou, en· son absence par un acttonnaire désigné par t'assérrrbtée. 

Les actionnaires peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre actionnaire ou par un 
tiers. Les pouvotrs peuvent être donnés par tous moyens écrits et n·otam·me11t par télécopie·. 

le Président de séance établit un procès-verbal des délibérations devant contenir les mentions prévues à l'article 23 
- . 

c1-apres. 

Article 23 - procès-verbaux des décisions collectives 

Les d·écisions cottectives prises en assembtée doivent être constatées par écrit dans des procès-verbaux établis sur cm 

registre spécial. Les procès-verbaux doivent être signés par le Président de séance, le secrétaire et le cas échéant le 
ou· tes scrutateurs. 
Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et la qualité du Président de 
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séance, t'tdentité· des associés présents et représentés, tes d·ocumer1ts et infonnations· coi1Tmuniqués préatabte,r,ent 

aux associés, un résumé des débats ainsi que te texte des résolutions mises aux voix et pour chaque résolution le 

sens du ·  vote de chaque associé. 

En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les associés exprimé dans un acte, cet acte 

doit menttorrner tes documents et infor111attons commantqués préalablement aux assoctés. lt est signé par tous tes

associés et retranscrit sur le registre spécial visé ci-dessus. 

Article 24 - Information préalable des associés 

Quel que soit te mo·d·e d·e consultation, toute- déctsion des associés doit avoir fait l'objet d·'une· tnformatton préatable­

comprenant tous les documents et informations leur permettant de se prononcer en connaissance de cause sur la ou 

tes résolutions sou1nises à teur app·robation. 

• Lorsque les décisions collectives sont prises, en application de la loi, sur le ou les rapports du Président et ou des

com·missatres aux compte, te ou les rapports doivent être communiqués aux associés 15 jours avant ta date

d'établissement du procès-verbal de la décision des actionnaires.

Les associ-és peuvent, à toute époque mais sous réserve- de n·e pas entraver ta bonne marche de  la société, coi 1sulter

au siège social et le cas échant, prendre copie pour les derniers exercices, des registres sociaux, de l'inventaire et des
• comptes ann·uets, du· tabteau· d·es résultats des cinq derniers exerctces, d·es· comptes consoti'dés, s 'tt y a tteu, des

rapports de gestion du Président et des rapports des Commissaires aux comptes.

TITRE VI EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES 

RESULTATS 

Article 25 - Exercice social 

Chaqtre exercice social a· une· durée· d
1

une année qut co·mmence· le 01·/07 et finit te 30/06 

Par exception, le premier exercice social comprendra le temps à courir à compter de la date d'immatriculation au 

Registre du Commerce et des sociétés jusqu'au 30/06/2027 

Article 2·6 - Affectation et répartition d·u résultat 

, t. te compte de résultat récapitule tes produits et tes charges de t' exercice. lt fait apparaître, par différence, après 

déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice. 

su·r ce bénéfice di111inué te cas échéant des pertes antérieures, tl est d'·abord· prétevé � 

- 5 % au moins pour constituer une réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve

té·gate aura atteint le- dixtème du capital so·cï-at, mais reprendra son cours, st pour une cause qaetconque, cette quotité

n'est plus atteinte.

- T oates sommes à porter en rése·rve en application de ta lot.

- Le solde augmenté du report à nouveau bénéficiaire constitue le bénéfice distribuable.

2. Toute action en l'absen·ce de catégorte d'acttons ou· toute a·ction d'une même catégori·e dans te cas contrajre, donne

droit à une part nette proportionne:le à la quote-part du capital qu'elle représente, dans les bénéfices et réserves ou

dans t'actif social, au cours de l 1existence de ta société corr1111e en cas de ltqutdation. Chaque action supporte tes

pertes sociales dans les mêmes proportions.

3·. Après approbation d·es comptes et constatation· de· l'existence d'un bénéftce distrtbuabte, tes acttonnatres décident

de le distribuer, en totalité ou en en partie, ou de l'affecter à un ou plusieurs poste de réserves dont ils règlent

l' affectatton et l'emploi-.

4. La décision collective des actionnaires peut décider la mise en distribution de toute somme prélevée sur le report à
nouveau bénéftciaire· ou· sur tes ré·serves disponibles en· indi·quant expressément tes postes de réserves sur tesquets

ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de

l1exerctce.

La décision collective des actionnaires ou, à défaut le Président, fixe les modalités de paiement des dividendes.
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Article 27 - paiement des dividendes - acomptes 

Les modatités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par décision cottective des assoctés ou ·  à
défaut par le Président. 
Toutefois ta mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lteu· dans un d·état maxtmat de llëuf mots· après 

la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la 
fin de l'exercice et certtfté par un commissaire aux comptes fart apparaître que ta société, depuis la ctôture d·e 
l'exercice précédent, après constitution des amortissement et provisions nécessaires et déduction faite qu'il y a lieu 

des pertes antérieures ainst que des sommes à porter ne réserve, en appttcatton de toi mr des statuts, à réaliser un

bénéfice, il peut être distribué sur décision du Président des acomptes sur dividende avant l'approbation des comptes 
de l'exerctce. Le montant de ces acomptes n·e peut excéder le montant dtJ bénéfi-ce ainsi défini. 

Aucune répétition de dividendes ne peut être exigée des associés sauf lorsque la distribution ·a été effectuée en 
violation des dispositions légales et que ta société établit que les bénéficiaires avaier1t connaissance du caractère 

irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances. Le cas 
échéant, t' action en· répéti lion est prescrite trois ans après ta mtse en patement de ces dividendes. 
Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

• Article 28- capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social

Si·, du· fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capi·taux propres de la· société· deviennen·t 

inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes 
ayant fatt apparaître ces pertes, consutter la cottectivité des associés, à l'effet de dé·cider s'it y a ttetr à ta dissolution 

anticipée de la société. 
Sj la dissotutton n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dtspostt:jons· légales relatives au captt:at 

minimum, et dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les 
réserves st, dans ce délat, les capitaux propres ne sont pas rédevenus au moins égaux à ta mottté du captt:at social. 

Dans tous les cas, la décision collective des associés doit être publiée dans les conditions légales et réglementaires. 
En cas d'tnobservatton de ces prescriptions, tout tntéressé peut demander en jtrstice ta dissolution d·e ta société. lt en 

est de même si la collectivité des associés n'a pu délibérer valablement. Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la 
dissolution si, au jour où i.t statue sur te fond, la régutarisation a eu tieu. 

TITRE VII TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 

• La société peut se· tra·nsform·er en· société d·' un·e· autre forme·.
La décision de transformation est prise collectivement par les associés, sur le rapport du commissaire aux comptes de
ta société, lequel doit attester que tes· capitaux propres sont au moins égaux au· capttat sociat. La transformatton en

société en nom collectif nécessite l'accord de tous les associés. En ce cas, les conditions prévues ci-dessus ne sont
p·as exi'gtbtes.
La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans les conditions prévues pour la
modtficatÏon des statuts et avec l'accord de chacun des associés qui acceptent d·e devenir commandités en ratson de
la responsabilité solidaire et indéfinie des dettes sociales.
La transformation en société à responsabilité limité est d'écidêe dans les conditions prévues pour la modification des
statuts des sociétés de cette forme.
La transformation qui· entrcnnerait, soit l'augn1entatton· d·es engage,nents des associés, soit ta modificatton des clauses

des présents statuts exigeant l'unanimité des associés devra faire l'objet d'une décision unanime de ceux-ci.

TITRE VIII DISSOLUTION - LIQUIDATION D·E LA SOCIETE 

Article 29 - dissolution - liquidation de la société 

La socfêtê est dissoute dans les cas prévus par la [oi ou en cas de dissolution antfcfpêe d'êcid.êe par dêcfsf on collective 
des actionnaires. 
La décision· collective des asso·ci-és nomme un ou plusi-eurs liquidateurs. 
Le ou les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus, sous réserve des dispositions légales, pour réaliser 

12115 

• 

• 

, 



• 

• 

l' acttf, payer le· passif et répartir le solde disponible entre les actionnatres. 
Le boni de liquidation est réparti entre les actionnaires proportionnellement au nombre d;actions détenues par chacun 
d'eux 
Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de leurs apports. 
St toutes tes actions sont réunies en une seule main, la d·îssolution de la société entraîne, lorsque l'assocté unique est 
une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, 
conformément aux disoositions de ['.article 1844-5 d·u Code civi( .. , 

TITRE IX - CONTESTATIONS 

Article 30 - Contestations 

Toutes tes contestations concernant les affaires sociales qui peuvent s'élever pendant ta durée de ta société ou de sa 
liquidation soit entre les associés et la société, soit entre les associés eux-mêmes, seront jugées conformément à la loi 
et·soumtses à ta juridiction des tribunaux compétents dans tes conditions du droit commun. 
Les contestations relatives aux affaires sociales, qui peuvent s'élever pendant la durée de la société ou de sa 
ltqutdatton soit entre les associés et ta sodété, soit entre tes associés eux-mêmes sont sou111ises à arbitrage. 
A défaut d'accord sur le choix d'un arbitre unique, chacune des parties désignera un arbitre dans les quinze jours de la 
constatation de lear désaccord sar ce chotx, et notiftera cette désignatton par lettre recemmandée· avec demande 
d'avis de réception à l'autre partie. Les deux arbitres ainsi désignés choisiront un troisième arbitre. 
A défaut d1accord sur te choix du· trotstème arbttre, cetut-ci sera désigné par ordonnance du Préstd·ent du Tribunat de ._ 
Commerce du lieu du siège social, sais comme en matière de référé par une des parties ou un arbitre. 
les arbitres ainsi désignés statueront en tant qu'amiabtes compositeurs et en dernier ressort. 
Les frais d'arbitrage sont partagés entre les parties. 

Article - 31 Juridiction compétente 

Toutes tes contestations qui pour ratent surgir pendant la durée de ta Société ou tors de sa tiqutdatton entre tes 
associés ou entre la Société et les associés, relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des présents statuts, 
seront soumises aux tribunaux situés dans le ressort du siège social de la Société. 

-TtTRE X CON·STtTUTl·ON DE LA SOCtETE

Article - 32 Formalités de publicité - immatriculation 

tes formalités de pu·bltcité étant accompttes·, un avis sera inséré dans un journal d'annonces tégates paraissant dans te 
département du siège social. A cet effet, tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original des présentes à l'effet 
d'accompttr tes formalités de publicité, de dépôt et d 1autres nécessaires pour parvenir à t'immatricutatton de ta 
Société au Registre du Commerce et des Sociétés. 

Article 33 - Actes accomplis pour le compte de la société en formation 

U·rr état des actes accornptis pour te con1pte de ta so·ci'été en form·ati'on, avec l'indication poar chacun d'eux de 
l'engagement qui en résulterait pour la société, a été présenté aux actionnaires avant la signature des statuts. Cet 
état est annexé aux présents statuts. 

En au nt d'ori inaux (5) que nécessaire pour le dépôt d•un exemplaire au siège social et l'exécution des diverses 
formalités légales 
Les associés 
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Madame Piétré Anais Joana 
Signature: 
« lu et approuvé» 

•/)//J l'.�-���lf'r.?"',.
�----

- -îV', ·  � - --A. -- CJJ --

Madame Hassani Rachel Marie 
Signature: 

« lu et approuvé »

Signature: 
Bon pour accep 
:��r 

, 

• 
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ANNEXE 1 

ETAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION 

- Ouverture d'un compte en banque
- autres

- Dépôt du capital social auprès d'une étude notariale

- Ouverture d'un compte de transit à leurs noms auprès de Olinda SAS (QONTO), établissement de paiement agréé

auprès de l'ACPR.

- En application de t'arttcte L 210-6 du Code de Commerce, te présent état reprenant t'énumératton tntégrate des

engagements pris par les associés fondateurs pour le compte de la société en formation, a été communiqué aux
associés préalablement à la signature des statuts.

• 
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